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«Qquel employeur n’a jamais rêvé de deux expertises complé-
mentaires pour un poste de travail complexe?» La pre-
mière phrase de cet ouvrage collectif sur le partage 

d’emploi ou job sharing, paru en janvier aux éditions de L’Harmat-
tan, est une question pleine de bon sens et de pragmatisme. Deux 
qualités qui caractérisent les contributions de 34 auteurs issus de 
cinq pays européens, Suisse, France, Allemagne, Grande-Bre-
tagne et Hongrie, rendant à la fois agréable et constructive la lec-
ture des 364 pages consacrées à un thème, le travail, tiraillé entre 
deux visions idéologiques, celles de la gauche et de la droite, qui 
s’opposent parfois violemment sur le champ politique. 
 Bon sens et pragmatisme, mais aussi expertise et expérience. 
Et surtout une solution, le job sharing, que les 34 auteurs analysent 
sous ses diverses facettes et potentialités. Co-dirigé par deux 
personnalités suisses, Irenka Krone-Germann, directrice de l’as-
sociation suisse Part-Time Optimisation (PTO) et Alain Max Gué-
nette, professeur à la Haute école de gestion Arc à Delémont et 
Neuchâtel, ce groupe d’experts international passe en revue les 
aspects les plus prégnants du partage de l’emploi, avec «ses limites 
et ses avantages».
 Les mutations du marché de l’emploi posent des défis de 
taille, la pénurie de personnel qualifié, la rétention de talents, 
l’acquisition de nouvelles compétences à l’heure de la digitali-
sation des métiers, l’impact de la révolution numérique sur des 
pans entiers de l’économie, les rapports de subordination liés au 
salariat, ou la flexibilisation croissante de l’emploi. Autant d’as-
pects qui dévoilent le «changement fondamental» que subit le monde 
du travail, soulignent les co-directeurs de cet ouvrage rédigé en 
trois langues, français, allemand et anglais.
 Sous quelles conditions, le job sharing, répartition d’un poste à 
temps complet sur deux personnes, est-il un modèle à suivre? Si 
l’ouvrage apporte les réponses nécessaires à cette question, l’évo-
lution du job sharing semble inéluctable, laisse entendre Irenka 
Krone-Germann, qui observe «une augmentation constante de l’emploi 
à temps partiel dans les pays industrialisés», parmi lesquels «la Suisse 
compte à elle-seule un tiers des actifs à temps réduit: 59% des femmes et 
16% des hommes travaillent à temps partiel». Malgré cet écart entre 
les genres, «cette augmentation régulière du temps partiel», précise-t-
elle, «concerne les femmes comme les hommes depuis plus de vingt ans, avec 
une progression proportionnelle plus renforcée depuis quelques années chez 
les hommes». La présidente de PTO se fonde sur les chiffres 2016 
des «actifs occupés» publiés par l’Office fédéral de la statistique.

 Alors que le temps partiel est de plus en plus prisé, «l’on recense 
déjà aujourd’hui 27% de firmes en Suisse qui appliquent le partage de l’em-
ploi», ajoute Irenka Krone-Germann. «Le job sharing représente dé-
sormais une forme alternative de travail attractive pour les entreprises.» 
Assurant une meilleure productivité, antidote naturel contre le 
surmenage, ce modèle offre bien des avantages. Mais les inquié-
tudes, notamment d’ordre syndical, sont aussi vives. Cet ouvrage 
a aussi le mérite d’en rendre largement compte. 

CHARLOTTE JULIE

«TOUT PARTI  
EST TOTALITAIRE 
EN GERME»
de SIMONE WEIL

REPENSER LE 
TRAVAIL PAR  
LE «JOB SHARING»
co-dirigé par IRENKA KRONE-GERMANN
et ALAIN MAX GUÉNETTE
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Il faudrait être totalement aveugle pour ne pas voir la défiance 
des citoyens d’une grande partie du monde envers leur classe 
politique et, donc, envers les instances qui la représentent, 

autrement dit les partis. Ces derniers sont-ils les meilleurs vec-
teurs de la démocratie? À cette question, la philosophe française 
Simone Weil (1909-1943) répond dès les premières lignes de cet 
essai paru pour la première fois dans la revue La Table ronde en 
1950 et réédité par les éditions Allia en février 2017: «Le mal des 
partis politiques saute aux yeux. Le problème à examiner, c’est s’il y a en eux 
un bien qui l’emporte sur le mal et rende ainsi leur existence désirable. Mais 
il est beaucoup plus à propos de demander: Y a-t-il en eux même une parcelle 
infinitésimale de bien? Ne sont-ils pas du mal à l’état pur ou presque?» Une 
fois le constat posé, l’auteure en vient à exposer au lecteur les rai-
sons de son aversion pour son objet d’étude.

 D’abord, Simone Weil voit dans les partis une «machine à fabri-
quer de la passion collective», exerçant une «pression (…) sur la pensée de 
chacun des êtres humains qui en sont membres». Selon elle, l’unique fin 
de ce rassemblement humain «est sa propre croissance, et cela sans au-
cune limite». Conclusion de ce qui précède: «Tout parti est totalitaire 
en germe et en aspiration.» Une telle détestation ne surprendra pas.
 La philosophe écrit dans le contexte qui est le sien, marqué 
par les développements successifs du communisme et du fas-
cisme ainsi que du nazisme en Europe. Elle n’ignore rien de ces 
grands rassemblements plébéiens effrayants organisés par les 
séides de la faucille et du marteau ainsi que par ceux de la croix 
gammée. Comment ne pas être terrorisé par ces entreprises de 
déshumanisation quand tout cela est, en plus, «sublimé» par le sa-
voir-faire des propagandistes en chef de génie comme la réalisa-
trice Leni Riefenstahl?
 Le renoncement coupable à toute forme d’expertise intellec-
tuelle des enjeux politiques donc, à terme, l’aveuglement: voilà 
bien le problème aux yeux de Simone Weil. Selon elle, «les partis 
sont un merveilleux mécanisme, par la vertu duquel, dans toute l’étendue 
d’un pays, pas un esprit ne donne son attention à l’effort de discerner, dans 
les affaires publiques, le bien, la justice, la vérité». Une page plus loin, 
elle impute ce travers à l’Église catholique, coupable d’avoir in-
troduit un «mécanisme d’oppression spirituelle et mentale».
 Pas étonnant, dans ces conditions, que l’on demande aux mi-
litants des partis de «raisonner» de façon binaire: «On en est arri-
vé à ne presque plus penser, dans aucun domaine, qu’en prenant position 
“pour” ou “contre” une opinion. Ensuite on cherche des arguments, selon 
le cas, soit pour, soit contre. C’est exactement la transposition de l’adhésion 
à un parti.» Et l’auteure de dire sa croyance en la capacité des ci-
toyens, imperméables à la propagande des partis, à réfléchir par 
eux-mêmes sur les questions qui les concernent.
 Il y a quelque chose de cocasse à lire ces lignes au moment 
où, en France par exemple, les partis rivalisent d’ingéniosité pour 
faire bloc, aveuglement, derrière leur mentor empêtré dans les 
affaires. Ou les voir célébrer leur champion achevant ses discours 
les bras en croix, regardant vers le ciel, en attendant avec impa-
tience le sacre ultime.

WILLIAM IRIGOYEN

«La première chose qui m’impressionne, ce sont les milliers de vélos 
garés près de l’aéroport. Ensuite, je vois de larges autoroutes, 
de belles maisons; le paysage alentour témoigne de la beauté 

de l’Europe.» En 2008, Emmanuel Mbolela entre pour la première 
fois dans le «Vieux Continent» par les Pays-Bas, son pays d’ac-
cueil. Derrière la naïveté quasi picturale du propos il y a un iti-
néraire qui, lui, est on ne peut plus cauchemardesque. C’est celui 
d’un jeune homme, originaire de République démocratique du 
Congo, qui fuit sa patrie dévastée parce que, entre les guerres et 
les pillages, toute possibilité d’y éclore semble impossible surtout 
quand on est soi-même opposant au régime. Alors, comme tant 
d’autres, il prend le chemin de l’émigration. 
 Au prix d’innombrables efforts et de risques, il traverse suc-
cessivement le Congo Brazzaville voisin, le Cameroun, le Nigéria, 
le Bénin, le Burkina Faso, le Mali, l’Algérie et le Maroc. Son pé-
riple va durer six ans. 

 Lorsqu’il arrive au Cameroun pour demander l’asile politique, 
le bureau de l’ONU pour les réfugiés n’existe plus. Pour traver-
ser les frontières il faut «savoir-coopérer», comprenez par là «être 
financièrement généreux avec les policiers» pour qu’ils vous 
laissent passer. Et s’il n’y avait que cela. Ici, ce sont les bandits 
de grand chemin qui rôdent pour dépouiller tous les miséreux 
comme lui. Là, ce sont des propriétaires qui exigent des sommes 
considérables pour entasser les migrants dans des logements in-
dignes. Plus loin, il est question de viols, de mort, de séparation: 
«Mon ami en profita pour aller revoir sa femme et son bébé encore une fois, 
en espérant que la prochaine, ce serait bientôt en Espagne, dès qu’elle pour-
rait le rejoindre. C’est la règle: quand une occasion se présente, on n’hésite 
pas à se séparer de l’être cher, avec l’espoir de se retrouver plus tard.»
 Le lecteur informé rétorquera qu’il a déjà entendu parler des 
migrants, qu’il est au courant des rafles de la police, de la peur 
au ventre de ceux qui traversent les mers dans des conditions af-
freuses. Il se dira qu’on lui a déjà raconté l’histoire de ces frères 
humains à qui l’on refuse l’accès aux soins dans les hôpitaux parce 
qu’ils ne sont pas d’ici. Ce qu’il connaîtra sans doute moins c’est 
le récit d’un refus: celui du fatalisme. 
 Car, avec d’autres, Emmanuel Mbolela crée l’Association des 
réfugiés congolais au Maroc. Ensemble, ils font entendre leurs 
voix, réussissent à faire ouvrir des portes, dénoncent les impuis-
sances coupables, la collusion de certains. Une fois parvenu en 
Europe, il n’abandonne pas son combat et ne décolère pas contre 
cette Union à 28 qui, «d’est en ouest, du nord au sud» construit des 
murs et renforce «encore ce dispositif» dès 2014 en signant des ac-
cords «avec la Somalie, le Soudan, l’Afghanistan, l’Érythrée et l’Éthio-
pie afin de renforcer leurs capacités en matière de gestion de la migration». 
C’est ce qu’on appelle le «processus de Khartoum».
 Regarder en face la souffrance de l’autre sans détourner les 
yeux: voilà le défi posé par Emmanuel Mbolela, qui montre cette 
réalité sans pour autant prétendre avoir la solution aux problèmes 
posés par les flux migratoires chaotiques. Ne pas donner à la voir 
serait encore ajouter aux innombrables maux dont les migrants 
sont les victimes permanentes.
 
WILLIAM IRIGOYEN

Connaissons-nous vraiment le sens premier qu’un artiste a 
attribué à sa toile? Reste-t-il maître de son œuvre après 
réception de cette dernière par le spectateur? Dans son 

essai L’art comme malentendu, paru en février dernier aux éditions 
de Minuit, Michel Thévoz, professeur honoraire à l’Université de 
Lausanne et ancien conservateur de la Collection de l’Art Brut, 
renverse notre conception ordinaire de l’histoire de l’art selon la-
quelle toute toile possèderait une signification quasi impartiale. 
L’auteur de l’ouvrage montre que, dans la plupart des cas, il y a 
incompréhension: «L’œuvre rate ses destinataires, mais elle trouve sa ré-
demption dans des interprétations ’erronées’ qui la dotent d’un sens imprévu.» 
 Michel Thévoz soutient son hypothèse à travers des question-
nements récurrents et une multitude d’exemples, parfois inat-
tendus. Le lecteur vogue dans un labyrinthe de références entre 
le théâtre de Louis Jouvet, la «pseudo-écriture» de Dubuffet ou 
le jazz improvisé de Miles Devis. L’auteur jongle aussi entre les 
points de vue linguistiques, psychologiques, historiques et philo-
sophiques tout en invoquant Saussure, Lacan et Valéry. 
 Mais le lecteur ne s’y perd pas pour autant. Chaque chapitre 
nous en apprend un peu plus sur ce désaccord. Les pages dé-
voilent un quiproquo inévitable en raison de «la non-coïncidence 
des codes personnels, ou par la diversité des cultures, et par leur téléscopage 
plutôt que leurs relations». L’historien de l’art ajoute que «paradoxa-
lement, l’incompréhension, qui engendre une certaine fascination, favorise 
la reconversion des signifiants». Autrement dit, la nouvelle significa-
tion que le spectateur attribue à l’œuvre la régénère. En défini-
tive, le malentendu serait source de renouvellement. Plutôt une  
bonne nouvelle.

 Si toutes les illustrations employées par l’auteur ne nous 
parlent pas forcément, l’une d’entre elles est frappante: celle de 
Guernica de Picasso. Considéré comme le parfait exemple de l’art 
engagé, Michel Thévoz nous révèle que le message initial de la 
toile du peintre espagnol est loin d’être politique. Et si le public 
avait su que la première intention de l’artiste avait été de peindre 
«un florilège des scènes de corridas, de viols et de zoophilie», Guernica au-
rait-il remporté un tel succès? Une fois de plus, l’auteur montre 
que le malentendu semble régner en maître sur la toile. 
 Au moyen de cette étude inédite de l’art, Michel Thévoz ex-
plique par ailleurs l’«exubérance de la laideur» qui définit selon 
lui l’art contemporain. Selon l’auteur, la fin de l’ère structura-
liste fondée sur un système d’oppositions en est l’une des raisons 
principales. Dès lors, le mauvais goût se serait imposé comme 
un malentendu généralisé, comme une norme. C’est en portant 
un regard critique sur le capitalisme que l’historien de l’art ana-
lyse l’omniprésence de la laideur. La globalisation, les médias et 
la muséification contribueraient fortement à propager la conven-
tion erronée du «mauvais goût» qui «n’est pas le goût de l’autre, comme 
on serait tenté de le croire, c’est le goût de l’Autre, c’est-à-dire de l’intégrale 
de toutes les altérités interconnectées».
 Mais de nouveau, le quiproquo n’est-il pas un signe de renais-
sance? Cette fois, la question reste ouverte: la mécompréhension 
totale, «catastrophe ultime, ou alternative globale?»

EKATÉRINA SOLDATOVA

RÉFUGIÉ,
UNE ODYSSÉE 
AFRICAINE
de EMMANUEL MBOLELA

L’ART,  
UNE HISTOIRE DE 
MALENTENDUS?
de MICHEL THÉVOZ

« Le mal des partis 
politiques saute aux yeux. 
Le problème à examiner, 
c’est s’il y a en eux un 
bien qui l’emporte sur le 
mal et rendre ainsi leur 
existence désirable. Mais 
il est beaucoup plus à 
propos de demander: Y 
a-t-il en eux même une 
parcelle infinitésimale 
de bien? Ne sont-ils pas 
du mal à l’état pur ou 
presque? »
NOTES POUR LA SUPPRESSION 
GÉNÉRALE DES PARTIS POLITIQUES
SIMONE WEIL
 
 


